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RÉSUMÉ 
La présente communication a été préparée pour les besoins du prochain Examen périodique universel (EPU) de 
l’Égypte, qui doit se tenir en janvier 2025. Amnesty International y évalue la mise en œuvre des recommandations 
adressées à l’Égypte lors de son précédent EPU, notamment en ce qui concerne les aspects suivants : les droits aux 
libertés d’expression, d’association et de réunion pacifique ; la torture et autres mauvais traitements ; la détention 
arbitraire et les procès iniques ; la peine de mort ; la discrimination liée au genre ; l’impunité de responsables d’atteintes 
graves aux droits humains ; l’absence de coopération avec les mécanismes de défense des droits humains des Nations 
unies.  
 
Ce document examine également le cadre national des droits humains, en particulier ce qui a trait à la Constitution 
égyptienne, au cadre législatif, à la stratégie nationale en matière de droits humains et aux organes de défense des droits 
humains liés au gouvernement. 
  
Pour ce qui est de la situation des droits humains sur le terrain, Amnesty International exprime ses préoccupations au 
sujet des droits aux libertés d’expression, d’association et de réunion pacifique, de la détention arbitraire et des procès 
iniques, des droits des personnes réfugiées et migrantes, des disparitions forcées, de la torture et des autres mauvais 
traitements, de la peine de mort, de l’impunité, de la discrimination et des violences liées au genre, de la liberté de 
religion et de conviction ainsi que des droits économiques et sociaux.
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LE PRÉCÉDENT EXAMEN ET SES SUITES  

1. Depuis le troisième EPU de l’Égypte, en 2019, le pays est resté en proie à une crise prolongée des droits 
humains et de l’impunité. Sur les 372 recommandations adressées à l’Égypte lors du précédent EPU, le pays en 
avait accepté 294, partiellement accepté 27 et rejeté 511. Amnesty International est préoccupée par le fait que 
l’Égypte n’a pas mis en œuvre les recommandations et alarmée par les violations persistantes des droits 
humains.  

 

ABSENCE DE COOPÉRATION AVEC LES MÉCANISMES DES NATIONS UNIES  

 

2. L’Égypte a accepté de suivre les recommandations l’invitant à coopérer avec les mécanismes internationaux et 
régionaux de défense des droits humains2, notamment avec le Conseil des droits de l’homme et ses procédures 
spéciales3. Or, les autorités n’ont pas accédé aux demandes de visite adressées par dix procédures spéciales des 
Nations Unies, en particulier sur la torture, la détention arbitraire et les défenseurs des droits humains, qu’elles 
ont refusé de faciliter. Les autorités ont exercé des représailles contre des personnes qui ont noué un dialogue 
avec les mécanismes des Nations Unies, notamment deux avocats spécialisés dans la défense des droits 
humains qui ont fait l’objet d’une enquête pénale en 2023 pour leur coopération avec des organes des Nations 
Unies et pour d’autres activités légitimes de défense des droits humains4.  

 

ÉVALUATION À MI-PARCOURS ET STRATÉGIE NATIONALE EN MATIÈRE DE DROITS HUMAINS DE L’ÉGYPTE 

 

3. Dans leur rapport intermédiaire de l’EPU5, les autorités ont affirmé avoir réalisé d’importants progrès 

d’envergure nationale en matière de promotion et de protection des droits humains, avec notamment le 

lancement de la Stratégie nationale en matière de droits humains (SNDH) en septembre 2021. Rédigée sans 

aucune consultation des groupes indépendants de défense des droits humains, la SNDH passe sous silence des 

atteintes systématiques aux droits humains, en cours ou passées, et ne reconnaît pas le rôle des forces de 

sécurité et d’autres acteurs étatiques, dont les procureurs et les juges, dans ces violations, pas plus qu’elle ne 

réclame de réformes structurelles essentielles pour rendre les lois, les politiques et les pratiques de l’Égypte 

conformes aux obligations auxquelles elle est tenue par le droit international6.  

 

LE CADRE NATIONAL DES DROITS HUMAINS 
 

LA CONSTITUTION ET LE CADRE LÉGISLATIF  

 

4. Bien que la Constitution de 2014 comble certaines lacunes de la Constitution de 2012, plusieurs dispositions 

ne respectent toujours pas les obligations internationales de l’Égypte en matière de droits humains. Elle permet 

que les civil·e·s soient jugés par des juridictions militaires, elle ne garantit nullement les droits aux libertés 

d’expression et de réunion pacifique et elle ne protège pas contre les expulsions forcées7. Modifiée en 2019, la 

Constitution élargit plus encore la compétence des juridictions militaires sur les civil·e·s et pérennise 

l’impunité8.  

 

5. Depuis 2013, les autorités ont adopté de multiples lois qui criminalisent dans la pratique l’exercice des droits 

humains, notamment de la liberté d’expression et de réunion pacifique, qui érodent les garanties d’équité des 

procès et qui entérinent l’impunité.  
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6. Quatre lois promulguées en 20189 ont permis aux autorités de censurer et de bloquer arbitrairement des 

médias, des plateformes de réseaux sociaux et des blogs et de criminaliser le contenu des médias pour des 

motifs excessivement vagues10. 

 
7. La loi no 149 de 2019 sur les ONG11, qui a remplacé un autre texte draconien, la loi no 70 de 201712, accorde 

aux autorités des pouvoirs excessivement vastes leur permettant de limiter l’enregistrement, les activités, les 

financements et la dissolution des ONG.  

8. La loi no 107 de 2013 sur l’organisation du droit concernant les rassemblements publics, les processions et les 

manifestations pacifiques donne aux forces de sécurité toute latitude pour interdire les manifestations et utiliser 

une force injustifiée et excessive contre des manifestant·e·s pacifiques13. Elle a été utilisée en même temps que 

la loi no 10 de 1914 pour poursuivre des manifestant·e·s pacifiques.  

 
9. Le Code de justice militaire permet que des civil·e·s soient traduits devant des juridictions militaires et donne 

compétence à celles-ci pour connaître des violations présumées des droits humains par l’armée14. En février 

2024, une nouvelle législation a élargi la compétence des juridictions militaires sur les civil·e·s15. 

 
10. En 2017, les modifications législatives apportées au Code de procédure pénale (loi no 150 de 1950), à la loi 

régissant les recours devant la Cour de cassation (loi no 57 de 1959), à la loi relative aux entités terroristes (loi 

no 8 de 2015) et à la loi relative à la lutte contre le terrorisme (loi no 94 de 201516) ont porté plus encore 

atteinte aux droits en matière d’équité des procès. 

 
11. La loi relative aux hauts responsables des forces armées (loi no 161 de 2018) a entériné l’impunité en 

autorisant le président à accorder l’immunité aux hauts responsables militaires en cas de violations des droits 

humains commises entre 2013 et 2016.  

 

ORGANES DE DÉFENSE DES DROITS HUMAINS LIÉS AU GOUVERNEMENT 

 

12. En 2017, les autorités ont créé des services des droits humains dans tous les ministères et gouvernorats17. Avec 

le Conseil national des droits humains (CNDH), ces organes ont joué le rôle de contrer les critiques sur le bilan 

de l’Égypte en matière de droits humains, plutôt que de s’attaquer aux violations des libertés fondamentales. La 

CNDH, dont les membres sont nommés par le gouvernement18, n’a pu effectuer de visites inopinées sans 

entraves dans les prisons et les autres lieux de détention19.  

  
  

LA SITUATION DES DROITS HUMAINS SUR LE TERRAIN  
 
LIBERTÉ D’EXPRESSION, D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION PACIFIQUE  
 

13. Lors de son dernier EPU, l’Égypte a accepté les recommandations l’invitant à garantir la liberté d’expression, 
d’association et de réunion pacifique dans la législation et dans la pratique20, notamment pour assurer un 
environnement sûr aux organisations de la société civile21. En réalité, les autorités ont continué de réprimer la 
dissidence et d’asphyxier la société civile. Depuis le dernier examen, les autorités ont arrêté arbitrairement des 
milliers de personnes, dont des journalistes, des responsables de l’opposition, des proches de dissident·e·s 
vivant à l’étranger, des manifestant·e·s, des syndicalistes, des avocat·e·s et des personnes qui critiquaient la 



 

 

 

 

Égypte. Crise prolongée des droits humains et de l’impunité 
Communication d’Amnesty International pour la 48e session du groupe de 
travail sur l’EPU, janvier-février 2025 

INDEX : MDE 12/8552/2024 
Juillet 2024 
VERSION ORIGINALE : ANGLAIS 

amnesty.org 

situation en matière de droits humains ainsi que la gestion de la crise économique par le gouvernement. 
Amnesty International est consternée que l’Égypte ait rejeté les recommandations visant à faire libérer les 
personnes détenues pour avoir exercé leurs droits fondamentaux22. Plusieurs milliers de personnes perçues, à 
tort ou à raison, comme critiques à l’égard du gouvernement sont toujours détenues de manière arbitraire ou 
poursuivies injustement.  

 
14.  Depuis mai 2017, les autorités ont bloqué au moins 600 sites Web, consacrés notamment à l’actualité et aux 

droits humains23. Les travailleurs des médias indépendants en liberté, tels que le personnel de Mada Masr, font 
toujours l’objet d’enquêtes pénales en raison de leur travail légitime dans les médias24. 

 
15. Les autorités ont dispersé les rares manifestations qui ont eu lieu depuis le dernier EPU en ayant recours à la 

force illégale. Par exemple, les forces de sécurité ont mobilisé une force illégale et ont procédé à des 
arrestations massives pour réprimer les manifestations de 202025. En amont de la COP27, en 2022, les forces 
de sécurité ont arrêté des centaines de personnes en raison de manifestations prévues pendant cet 
événement26. À l’approche de l’élection présidentielle de 2023, les autorités égyptiennes ont intensifié la 
répression des opposant·e·s politiques, des manifestant·e·s pacifiques et d’autres détracteurs27. 

 
16. D’octobre 2023 à mai 2024, les autorités égyptiennes ont arrêté 123 personnes qui avaient exprimé leur 

solidarité avec la population palestinienne de Gaza par le biais de manifestations pacifiques, de commentaires 
en ligne ou de slogans sur les murs28.  

 
17. Le gouvernement a fixé la date butoir d’avril 2023 pour que les ONG s’enregistrent si elles ne veulent pas 

fonctionner sous la menace d’une fermeture ou de poursuites, en application de la loi répressive no 149 de 
201929. En mars 2024, le juge d’instruction de l’affaire no 173 – connue sous le nom de « l’affaire des 
financements étrangers » – a abandonné les charges à motivation politique contre cinq ONG et leur personnel, a 
levé leurs interdictions de voyager et a annoncé la clôture de l’affaire pour cause de « preuves insuffisantes », 
13 ans après le début de l’affaire. Néanmoins, plusieurs défenseur·e·s des droits humains continuent de faire 
l’objet d’interdictions de voyager ou de gels d’avoirs arbitraires et des dizaines de militant·e·s et d’opposant·e·s 
politiques figurent toujours sur la « liste des terroristes30 ».  

 
DÉTENTION ARBITRAIRE ET PROCÈS INIQUES 
 

18. L’Égypte a accepté les recommandations l’invitant à veiller à la régularité des procédures et à garantir le droit à 
une défense adéquate, y compris dans les affaires liées au terrorisme31. Cependant, les autorités ont rejeté les 
recommandations visant à mettre fin au recours à la détention provisoire prolongée32 et à cesser de traduire des 
civil·e·s devant des juridictions militaires33.  

 
19. En réalité, les autorités ont persévéré dans leur recours abusif à la justice pénale et à la législation antiterroriste 

pour maintenir arbitrairement en détention des milliers de personnes perçues, à tort ou à raison, comme 
critiques à l’égard du gouvernement, sans inculpation ni procès, parfois pendant des périodes excédant la limite 
maximale de deux ans prévue par la loi égyptienne et sans leur permettre de contester en bonne et due forme la 
légalité de leur détention.  

 
20. Par ailleurs, le service du procureur général de la sûreté de l’État (SSSP) contourne fréquemment les décisions 

des juges ou des procureurs de libérer des personnes d’une détention provisoire prolongée en ordonnant leur 
détention dans le cadre de nouvelles affaires pour des accusations similaires, pratique connue sous le nom de 
« rotation34 ».  
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21. Depuis la réactivation du Comité des grâces présidentielles, en 2022, des centaines de personnes détenues 
pour des raisons politiques ont été libérées, mais d’autres, dont des militant·e·s de premier plan et des 
membres des Frères musulmans, sont toujours en prison35. En 2023, les autorités ont libéré 834 personnes 
détenues pour des raisons politiques, mais elles ont arrêté plus de trois fois plus de monde36. 

 
22. Depuis le dernier examen, des centaines de personnes détenues pour des raisons politiques ont été condamnées 

à mort ou à des peines d’emprisonnement prolongé à l’issue de procès à l’iniquité flagrante devant des 
juridictions militaires, des juridictions d’exception ou des chambres des juridictions pénales spécialisées dans 
les affaires de terrorisme37. 

 
PERSONNES RÉFUGIÉES, MIGRANTES ET DEMANDEUSES D’ASILE  
 

23. Les autorités persistent à arrêter et maintenir arbitrairement en détention des réfugié·e·s et des migrant·e·s 
dans des conditions cruelles et inhumaines, au seul motif de leur situation au regard de la législation sur 
l’immigration.  

 
24. Depuis septembre 2023, les gardes-frontières et la police ont procédé à des arrestations arbitraires massives de 

Soudanais·e·s ayant fui le conflit armé au Soudan, au motif de leur entrée et leur séjour irréguliers en Égypte, et 
ont renvoyé de force des milliers de personnes au Soudan sans leur donner la possibilité de demander l’asile ou 
de contester leur expulsion38.  

 
 
 TORTURE ET AUTRES MAUVAIS TRAITEMENTS, NOTAMMENT CONDITIONS CRUELLES DE DÉTENTION ET DISPARITIONS FORCÉES 
 

25. L’Égypte a accepté les recommandations l’invitant à protéger les personnes détenues contre la torture et les 
autres mauvais traitements39, mais a rejeté celles concernant la ratification du Protocole facultatif se rapportant 
à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants40.  

 
26. Depuis le dernier EPU de l’Égypte, les forces de sécurité ont soumis à des disparitions forcées des milliers de 

personnes accusées d’implication dans des actes terroristes ou de participation à des manifestations, pendant 
des périodes allant de quelques jours à plusieurs mois41. 

 
27. En Égypte, la torture et d’autres formes de mauvais traitements sont couramment pratiquées dans les prisons42, 

les postes de police et les centres gérés par l’Agence de sécurité nationale. Parmi les méthodes de torture 
avérées figurent les coups, les décharges électriques, la suspension par les membres, le maintien à l’isolement 
pour une durée prolongée et indéfinie, les violences sexuelles, la privation délibérée de soins médicaux et les 
menaces.  

 
28. Les conditions de détention dans les prisons égyptiennes sont cruelles et inhumaines : elles se caractérisent par 

une surpopulation et des infrastructures d’hébergement insuffisantes, une mauvaise ventilation, des 
infrastructures médiocres d’assainissement et d’hygiène, une pénurie d’aliments nutritifs et un accès limité ou 
inexistant des prisonniers et prisonnières à l’air frais et à l’exercice physique. Dans les nouvelles prisons, telles 
que Badr 3, ouverte à la mi-2022, les conditions de vie des détenu·e·s restent épouvantables et punitives43.  

 
29. Les autorités n’ont pas enquêté comme elles le devaient sur les causes et les circonstances de la mort en 

détention d’au moins 188 personnes ayant subi des violences physiques ou des privations de soins, selon les 
constatations d’Amnesty International depuis le dernier EPU de l’Égypte.  
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PEINE DE MORT  
 

30. Amnesty International regrette que, lors de son dernier EPU, l’Égypte ait rejeté les recommandations en faveur 
de la mise en œuvre d’un moratoire sur toutes les exécutions44. Depuis 2020, Amnesty International a recensé 
au moins 222 exécutions et plus de 1 748 condamnations à mort, bien souvent prononcées à l’issue de procès 
iniques45.  

 
IMPUNITÉ 
 

31. L’Égypte a accepté les recommandations en faveur de la lutte contre l’impunité, notamment de l’ouverture 
d’enquêtes sur les violations des droits humains commises par les forces de sécurité46. Cependant, le pouvoir 
judiciaire n’a obligé aucun policier ou militaire à rendre compte de la dispersion des sit-in sur les places Rabaa 
ou Nahda le 14 août 2014, au cours de laquelle au moins 900 personnes ont été tuées illégalement47. Les 
autorités se sont systématiquement abstenues d’enquêter réellement sur les crimes de droit international et 
autres violations graves des droits humains, même lorsque des victimes ou des familles ont porté plainte 
directement auprès de procureurs ou de juges. Dans certains cas, les autorités ont poursuivi les personnes qui 
dénonçaient des actes de torture au lieu d’enquêter sur leurs allégations48. 

 
DISCRIMINATION ET VIOLENCES LIÉES AU GENRE  
 

32. Amnesty International déplore que l’Égypte n’ait pas mis en œuvre les recommandations qu’elle a acceptées 

lors de son dernier EPU en faveur de l’élimination de la discrimination liée au genre49.  

 

33. En Égypte, les femmes et les filles se heurtent à une discrimination liée au genre, dans la législation et dans la 

pratique, notamment en ce qui concerne le mariage, la garde des enfants, la succession, le droit de disposer de 

son corps et le respect de la vie privée. L’Égypte n’a pas de législation exhaustive permettant de lutter contre 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes, notamment de dispositions juridiques interdisant le viol 

conjugal et la violence familiale50. 

  

34. Depuis 2020, au moins 10 influenceuses TikTok ont été arrêtées et inculpées pour « atteinte aux bonnes 
mœurs » et « incitation à l’immoralité51 ». En août 2020, les autorités ont ouvert une enquête pénale contre 
quatre personnes venues témoigner dans une affaire de viol en réunion perpétré à l’hôtel Fairmont, au Caire, en 
2014. L’enquête portait sur des accusations liées aux « bonnes mœurs » et à l’« utilisation abusive des réseaux 
sociaux », entre autres, et les personnes concernées ont été arbitrairement placées en détention. Le procureur a 
libéré tous les témoins en janvier 2021, ainsi que les hommes soupçonnés d’implication dans le viol en raison 
du « manque de preuves ». Cette affaire a eu un effet dissuasif sur la volonté des victimes de dénoncer les 
violences sexuelles et de demander justice52. 

 
35. Amnesty International regrette que l’Égypte ait rejeté les recommandations visant à mettre un terme aux 

arrestations et aux poursuites de personnes en raison de leur identité de genre ou de leur orientation sexuelle, 

réelle ou supposée, et à abroger les lois criminalisant les relations consenties entre personnes de même sexe. 

Les autorités ont continué de s’en prendre aux personnes et aux militant·e·s LGBTIQ+ en procédant à des 

arrestations arbitraires et en engageant des poursuites pour « pratique de la débauche53 ». En outre, pour 

« prouver » des relations sexuelles entre personnes de même sexe, elles ont eu recours à des examens rectaux, 

pratique qui relève de la torture54. 

  
LIBERTÉ DE RELIGION ET DE CONVICTION 
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36. Les minorités religieuses, notamment les chrétiens, les musulmans chiites et les baha’is, sont en butte à une 

discrimination profondément enracinée dans la législation et dans la pratique. Le droit de construire ou de 
réparer des églises continue de faire l’objet de restrictions en vertu d’une loi de 2016 instaurant l’obligation 
d’obtenir une autorisation des services de sécurité et d’autres organes de l’État. En mai 2023, le Premier 
ministre égyptien a annoncé que, depuis l’entrée en vigueur de cette loi, le gouvernement avait accepté la 
légalisation de 2 815 églises, soit environ la moitié des demandes déposées55. 

 
37. Les « activités publiques » de la communauté baha'ie sont toujours érigées en infractions par la loi 

discriminatoire no 263 de 1960, relative à l’interdiction des forums baha'is56. 
 
DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  
 

38. Les autorités ne parviennent pas à contrecarrer les effets de la grave crise économique que traverse le pays sur 
l’accès de la population à ses droits socioéconomiques, qu’elle ne peut exercer comme il se doit. L’État a alloué 
environ la moitié du budget national de l’exercice 2023/2024 au remboursement de la dette et n’a pas respecté 
l’obligation constitutionnelle de consacrer au moins 3 % du PIB à la santé et 6 % à l’éducation de base et 
l’enseignement supérieur.  

39. Le droit de former des syndicats et d’y adhérer reste sévèrement limité dans la législation et dans la pratique. 
Les travailleurs et travailleuses ainsi que les défenseur·e·s des droits du travail appelant à des conditions de 
travail justes et favorables ont fait l’objet de représailles, notamment sous la forme de licenciements iniques, de 
poursuites injustes, de détentions arbitraires et d’autres formes de harcèlement. 

40. Amnesty International a constaté le caractère systématique des expulsions forcées des habitant·e·s des 
quartiers informels menées actuellement par les autorités, ainsi que le recours répété à la force illégale et aux 
arrestations massives par les forces de sécurité pour réprimer les protestations des habitant·e·s contre les 
démolitions de logements et les expulsions forcées57.  

 

RECOMMANDATIONS À L’ÉTAT SOUMIS À L’EXAMEN  
  
Amnesty International exhorte le gouvernement égyptien à adopter les mesures suivantes :  
 
Liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique  
  

41. rendre la législation conforme au droit international relatif aux droits humains et aux normes connexes, 
notamment en abrogeant ou modifiant en profondeur les lois qui érigent l’exercice des droits humains en 
infraction et qui réduisent l’efficacité des garanties d’équité des procès58 ; 

 
42. mettre fin à la censure des sites Web consacrés à l’actualité et aux droits humains et respecter le droit d’accès 

à l’information ; 
 

 Détention arbitraire et procès iniques 

43. libérer immédiatement et sans condition toutes les personnes maintenues en détention au seul motif d’avoir 
exercé leurs droits fondamentaux ou parce qu’elles subissent une forme de discrimination pour quelque motif 
que ce soit, notamment leur religion, leur identité de genre ou leur orientation sexuelle ;  
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44. libérer les personnes maintenues en détention provisoire prolongée, en particulier celles qui ont dépassé la 

limite de deux ans prévue par la législation égyptienne, et veiller à ce que la détention provisoire ne soit utilisée 
qu’en dernier recours, conformément au droit international relatif aux droits humains et aux normes connexes, 
ainsi qu’à ce que les personnes détenues puissent réellement contester la légalité de leur détention ;  
 

45. annuler les verdicts des personnes reconnues coupables et condamnées dans le cadre de procès iniques, 
notamment par des juridictions d’exception ou des juridictions militaires, et rejuger les personnes inculpées 
d’infractions prévues par le droit international dans le respect des normes internationales d’équité des procès, 
sans recours possible à la peine de mort ; 

 

Personnes réfugiées, demandeuses d’asile et migrantes 

 

46. mettre un terme immédiat aux arrestations arbitraires de personnes étrangères fondées uniquement sur leur 
situation au regard de la législation sur l’immigration ou sur l’irrégularité de leur entrée dans le pays ;  

47. veiller à ce que toutes les personnes qui fuient le conflit au Soudan puissent entrer en Égypte rapidement, en 
toute sécurité et dans la dignité, et à ce qu’elles aient accès sans restriction à des procédures d’asile équitables 
et efficaces ; 

48. mettre fin aux expulsions collectives de ressortissant·e·s soudanais·e·s, susceptibles d’enfreindre le principe de 
« non-refoulement », et s’abstenir de procéder à tout renvoi de force sans évaluer au cas par cas les risques que 
le retour impliquerait pour les personnes concernées, en matière de droits humains ;  

Disparitions forcées, torture et autres mauvais traitements  

 

49. veiller à ce que les personnes détenues puissent communiquer avec leur famille, consulter des avocats et 

bénéficier de soins médicaux en temps voulu et autant que nécessaire, et à ce que leurs conditions de 

détention soient conformes aux normes internationales ; 

 

50. ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et la Convention internationale pour 

la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ; instaurer un organe indépendant composé 

de professionnel·le·s de la santé, de membres d’organisations de la société civile et d’autres spécialistes pour 

surveiller les conditions de détention. Cet organe devrait avoir la possibilité d’effectuer des visites inopinées, 

sans entraves, sur tous les lieux de détention et de s’entretenir en privé et en toute confidentialité avec les 

détenu·e·s de son choix ; 

 

Peine de mort 

 

51. instaurer officiellement un moratoire sur les exécutions, en vue d’abolir à terme la peine capitale ;  

 

Impunité  

52. diligenter des enquêtes indépendantes, impartiales, efficaces et minutieuses sur les allégations de disparitions 

forcées, de torture et autres mauvais traitements et d’homicides illégaux en vue de traduire en justice les 

personnes soupçonnées d’avoir une responsabilité pénale et de les juger dans le cadre de procès équitables où 

la peine de mort ne puisse être requise. Dans l’attente des conclusions de ces enquêtes, suspendre les 



 

 

 

 

Égypte. Crise prolongée des droits humains et de l’impunité 
Communication d’Amnesty International pour la 48e session du groupe de 
travail sur l’EPU, janvier-février 2025 

INDEX : MDE 12/8552/2024 
Juillet 2024 
VERSION ORIGINALE : ANGLAIS 

amnesty.org 

fonctionnaires raisonnablement soupçonnés de crimes des postes qui leur permettraient de commettre de 

nouvelles violations des droits humains, d’interférer dans les enquêtes ou d’obtenir une immunité ;  

 

Discrimination et violences liées au genre  

 

53. abroger toutes les dispositions juridiques et réformer toutes les lois qui consacrent la discrimination fondée sur 

le sexe, l’identité de genre ou l’orientation sexuelle ;  

 

54. cesser de poursuivre des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, réelle ou 

présumée ; 

 

55. en consultation avec la société civile, en particulier avec les femmes défenseures des droits humains et les 

personnes qui défendent les droits liés au genre (FDDH), examiner et réformer les lois existantes et adopter de 

nouvelles lois pour ériger en infractions toutes les formes de violences liées au genre et assurer leur mise en 

œuvre effective ; 

 

Liberté de religion et de conviction  

 

56. modifier toutes les lois et pratiques discriminatoires à l’encontre des minorités religieuses pour assurer leur 

conformité totale aux normes internationales ; 

 

Droits économiques et sociaux  

 

57. mettre en place des programmes de protection sociale pour atténuer les effets de la crise économique et 
garantir le droit à un niveau de vie suffisant pour tous et toutes. Faire en sorte qu’aucun des engagements 
concernant la dette de l’Égypte ne nuise à la capacité du gouvernement de respecter ses obligations en matière 
de droits humains ; 
 

58. mettre en place des garanties, dans la législation et dans la pratique, pour interdire les expulsions forcées. 
Veiller à ce que toutes les personnes touchées soient réellement consultées, à ce qu’elles reçoivent un préavis 
suffisant, à ce qu’elles aient accès à des recours utiles, notamment une indemnisation, et à ce qu’une solution 
de relogement satisfaisante soit proposée à toutes les personnes qui ne peuvent subvenir à leurs besoins ;  
 

59. faire respecter le droit des travailleurs et travailleuses de s’organiser, de former un syndicat ou d’adhérer à celui 
de leur choix et de se mettre en grève sans avoir à craindre de représailles.  
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